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Évaluation des conclusions et  recommandations de la Grande Table 2007 
 
1. La Grande Table 2007 a été organisée conjointement par la CEA et la 
BAD sur un sujet (les ressources naturelles de l’Afrique) relevant de la 
souveraineté des Etats africains et présentant de grands enjeux aussi bien  pour 
la croissance et le développement durable des pays africains que pour les pays 
de l’OCDE et pour les puissances émergentes qui comptent sur l’exploitation de 
ces mêmes ressources pour garantir la croissance dans leurs pays respectifs. 
 
2. Ont pris part à cette réunion : 
 
- 10 pays africains sur 18 invités 
- 7 pays de l’OCDE sur 10 invités 
- Responsables et experts de l’OCDE 
- Responsables des centres de recherche et quelques OSC 
La Chine et l’Inde n’ont pas répondu à l’invitation et n’ont donc pas 
pris part aux travaux. 
 
 
3. La Grande Table a engagé des débats intenses et denses sur les 
différentes facettes de management des ressources naturelles de l’Afrique. Aussi 
a-t-elle débattu des questions relatives : 
 
- à la  gouvernance des ressources naturelles 
- à l’appropriation, la participation et l’équité    intergénérationnelle  
- aux rapports de force, à la valeur des ressources naturelles et au 
rôle des nouveaux acteurs 
- à l’exploitation des ressources naturelles et à la bonne gestion de 
l’environnement  
- aux capacités de gestion des ressources naturelles,  aux 
partenariats et intégration  régionale. 
 
4. La Grande Table 2007 a conclu que le continent africain dispose de 
ressources naturelles considérables,  que la bonne gestion de ces ressources 
est susceptible d’enclencher un processus de croissance économique soutenue 
et que dans le moyen terme, le Continent ne pouvait compter que sur 
l’exploitation judicieuse de ses ressources naturelles par les multinationales.  
Pourtant, le rapport reconnaît que dans le passé, l’exploitation des ressources 
naturelles par les multinationales a peu bénéficié au Continent et que les 
partenaires de l’Ouest n’ont toujours pas soutenu les efforts du continent visant à 
promouvoir la transformation locale de ces ressources. 
 
5. Par ailleurs, le rapport souligne que la hausse des prix des matières 
premières déclenchée par la demande de la Chine et de l’Inde donnerait de 
nouvelles opportunités aux pays africains détenteurs de ressources naturelles. 
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6. Cependant, selon le rapport, le succès de cette stratégie de croissance 
économique basée sur l’exploitation des ressources naturelles par les 
compagnies étrangères dépendrait des conditions suivantes : 
 
● Transparence et gestion concertée des ressources naturelles, d’où 
nécessité pour tous les pays producteurs africains d’adhérer à 
l’initiative pour la transparence des industries extractives, au 
processus de Kimberley et obligation pour la Chine et l’Inde d’adhérer 
à ces principes. 
● La croissance et le développement durable de l’Afrique peuvent être 
soutenus par la bonne gestion des importants revenus découlant de la 
vente des matières premières. 
● Participation des communautés locales dans la planification des 
projets d’exploitation des ressources naturelles. 
● Participation de la BAD et des institutions de financement régionales 
africaines dans le financement des projets miniers. 
● Investissement d’une partie des revenus provenant des ressources 
naturelles dans les infrastructures de développement et placement 
d’une partie dans un fonds pour les générations futures. 
● Protection de l’environnement. A cet effet, obliger la Chine et l’Inde à 
adhérer aux normes environnementales définies par l’OCDE. 
● Etablissement des cartes géologiques et inventaire des ressources 
minières pour attirer les investissements étrangers. 
● Formation des négociateurs africains dans la conclusion des contrats 
d’exploitation minière. 
 
7. La Commission de l’Union africaine a saisi l’opportunité de la Grande 
Table pour souligner avec force que les ressources naturelles africaines 
constituent des atouts importants pour relever les défis de la pauvreté et du 
développement durable. Gérer ces ressources d’une façon prudente et efficace 
permettrait à l’Afrique de jeter les bases de son développement durable.  
 
8. Les débats de cette Grande Table arrivent à point nommé sur un sujet 
d’importance cruciale pour l’Afrique. Cependant, la Grande Table est un forum 
informel dans lequel les grands acteurs non-africains ( pays et OSC de l’OCDE) 
pèsent de tout leur poids dans la détermination des résultats. Aussi la CUA 
suggère-t-elle aux Etats membres dont la souveraineté s’exerce sur ces 
ressources, de convenir d’une réunion au cours de laquelle les gouvernements 
et les principaux acteurs africains vont internaliser la réflexion pour valider ou 
approfondir les recommandations de la Grande Table 2007 afin de proposer aux 
organes politiques de l’Union africaine un Plan d’Action précisant les rôles à 
jouer par les différents acteurs africains (gouvernement, CER, OSC, Banques 
régionales, BAD, CEA, UA) dans la gestion stratégique des ressources 
naturelles de l’Afrique et dans la mise en place d’une stratégie d’industrialisation 
basée sur la transformation de nos ressources naturelles, susceptible de 
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déclencher la croissance et le développement économiques accélérés dans nos 
Communautés économiques régionales respectives. 
 
9. En effet, la question capitale pour l’Afrique dans la gestion de ses 
ressources naturelles est de savoir comment utiliser ces ressources pour jeter 
les bases du développement industriel du continent. Le thème du Sommet de 
janvier 2008 portant sur l’industrialisation de l’Afrique, la réunion proposée sur 
les ressources naturelles africaines constitue une étape importante dans le 
processus de préparation du prochain Sommet. Cette réunion pourrait se tenir à 
la mi-octobre 2007. 
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